
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir à une utilisation durable des pesticides
1.
Rapporteur: Christa KLASS (PPE-DE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0347/2007 / P6_TA-PROV(2007)0444
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2007
4.
Objet: Utilisation durable des pesticides
5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0132(COD)
6.
Base juridique: Article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Sur les 123 amendements adoptés par le Parlement européen, 25 sont acceptables pour la Commission et 69 sont acceptables sur le principe ou en partie, dans la mesure où ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission:
Les amendements 2, 3, 6, 49, 53, 60, 61, 66, 68, 76, 94, 95, 97, 105, 106, 107, 108, 109, 111, 115 et 117 sont acceptables car ils clarifient ou améliorent les dispositions concernées.
Les amendements 17, 52 et 103 sont acceptables car ils introduisent une référence adéquate aux nouvelles règles en matière de comitologie.
L'amendement 26 clarifie et améliore la définition.
Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
L’amendement 4 est acceptable en partie et sur le principe. La première partie jusqu'à la dernière phrase est acceptable, sous réserve d'une amélioration rédactionnelle, et la dernière phrase est acceptable.
L'amendement 7 est acceptable, à condition que le terme «produits phytopharmaceutiques» soit remplacé par le terme «pesticides».
Les amendements 8, 9, 11, 20, 24, 25, 27, 31, 35, 38, 39, 43, 44, 54, 62, 63, 65, 70, 71, 79, 81, 82, 83, 85, 87, 90, 92, 93, 110, 112, 113, 114, 116, 118, 119, 122, 137, 141, 151, 153, 155, 164 visent à clarifier ou à améliorer les dispositions concernées et peuvent être acceptés sous réserve d'une reformulation.
L'amendement 10 est acceptable sous réserve que la référence aux avantages environnementaux soit maintenue.
L’amendement 13 est acceptable en partie et sur le principe: la première partie jusqu'à «normes de lutte intégrée, spécifiques des différentes cultures» est acceptable, mais la mention du caractère obligatoire de l'application des normes spécifiques aux différentes cultures n'est pas acceptable. La dernière partie est acceptable moyennant une légère reformulation (en particulier, il y a lieu de remplacer les termes «il conviendrait que» et «devrait» respectivement par «peuvent» et «peut»).
L’amendement 15 est acceptable en partie et sur le principe: la référence aux indicateurs d'utilisation n'est pas acceptable alors que d'autres parties de l'amendement peuvent être acceptées sous réserve d'une légère reformulation.
L’amendement 18 est acceptable en partie et sur le principe: il y a lieu de supprimer la mention d'une réduction de l'utilisation, celle-ci n'étant pas en soi un objectif de la stratégie poursuivie. Les autres parties sont acceptables sous réserve d'une reformulation (en particulier, l'expression «méthodes non chimiques de protection des végétaux» devrait être remplacée par l'expression «méthodes non chimiques de protection contre les organismes nuisibles»)
.
L'amendement 19 est acceptable en partie, vu que les produits phytopharmaceutiques peuvent effectivement être utilisés aussi bien en zone agricole que non agricole.
Les principes énoncés dans les amendements 21, 46, 143 sont acceptables; cependant, il serait préférable de les formuler dans un considérant.
L'amendement 33 est acceptable en principe; néanmoins, des lignes directrices pourraient suffire à répondre à la même finalité.
L’amendement 36 est acceptable en partie et sur le principe: la première partie jusqu'à «circonstances nationales, régionales et locales» est acceptable, alors que la dernière partie de l'amendement devrait être reformulée (la prise en considération des parties intéressées, notamment, fait double emploi avec le paragraphe 4).
L’amendement 42 est acceptable en partie et sur le principe: excepté la modification de la périodicité de 5 à 3 ans qui n'est pas acceptable, le reste de l'amendement est acceptable sous réserve de reformulation.
Les amendements 47, 100 et 133 sont acceptables dans leur principe: étant donné qu'une disposition comparable figure déjà dans le règlement sur les produits phytopharmaceutiques, il conviendrait de faire référence à ce règlement avec une extension de son champ d'application aux pesticides.
L’amendement 48 est acceptable en partie et sur le principe: toutes les parties sont acceptables sous réserve d'améliorations rédactionnelles, à l'exception de la dernière phrase qui peut prêter à confusion et devrait être supprimée.
Le principe de l'amendement 50 est acceptable; il serait cependant plus approprié de l'inclure dans l'annexe I.
L’amendement 51 est acceptable en partie et sur le principe: excepté la modification du délai de 2 à 3 ans qui n'est pas acceptable, le reste de l'amendement peut être accepté sous réserve d'une amélioration de la formulation.
L'amendement 56 est acceptable en partie: l'ensemble de l'amendement peut être accepté tel quel, à l'exception de la dernière phrase qui manque de clarté.
L’amendement 59 est acceptable en partie et sur le principe: lLes paragraphes 1 bis et 1 quater ne sont pas acceptables étant donné que des dispositions similaires existent déjà dans d'autres textes législatifs. Les autres parties sont acceptables sous réserve de reformulation. Par ailleurs, il serait préférable que les paragraphes 1 ter et 1 quinquies figurent dans un article distinct.
L’amendement 64 est acceptable en partie et sur le principe: à l'exception des paragraphes (c bis) et (c sexies) qui affaibliraient la proposition de la Commission ou seraient difficiles à mettre en œuvre et ne sont donc pas acceptables, les autres éléments de cet amendement peuvent être acceptés sous réserve d'une amélioration de la formulation.
Hormis le remplacement de l'expression «surfaces très perméables» par l'expression «surfaces composées de roches perméables» qui n'est pas claire et n'est donc pas acceptable, les autres parties de l'amendement 74 sont acceptables sous réserve de reformulation.
L’amendement 78 est acceptable en partie et sur le principe: excepté l'ajout de «sûrs» sous le point (a) et de «sûre» sous le point (b), qui n'est pas acceptable, et excepté la fin du point (d) à partir de «y compris» qui n'est pas claire et ne peut donc être acceptée, le reste de l'amendement est acceptable sous réserve d'améliorations rédactionnelles mineures.
L’amendement 101 est acceptable en partie et sur le principe: la première partie, qui introduit une périodicité pour les rapports, n'est pas acceptable, alors que le reste de l'amendement peut être accepté sous réserve de reformulation.
L’amendement 135 est acceptable en partie et sur le principe: la spécification de la «propagation à longue distance» n'est pas acceptable car elle établit une relation entre deux aspects qui sont sans rapport entre eux (l'application à proximité d'un cours d'eau et la propagation à longue distance). D'autres parties de cet amendement sont acceptables à condition que leur formulation soit améliorée.
L'amendement 146 est acceptable en partie: des objectifs nationaux fixés dans des plans d'action nationaux sont acceptables; toutefois, l'indice de fréquence de traitement n'est pas le seul indicateur disponible et il convient de définir un niveau et une formulation appropriés pour les objectifs.
Amendements rejetés par la Commission:
L'amendement 1 n'est pas acceptable car l'article 175, paragraphe 1, inclut déjà la protection de la santé des personnes, et l'ajout d'une référence à l'article 152, paragraphe 4, peut être source d'insécurité juridique.
L'amendement 5 n'est pas acceptable car il limite l'échange d'expériences aux objectifs qui ont été atteints.
L'amendement 16 pourrait être source de confusion car il introduit des dispositions relatives à la responsabilité, alors qu'il existe déjà une directive sur la responsabilité environnementale. Il n'est par conséquent pas acceptable.
Les amendements 22 et 99 ne sont pas acceptables car ils créeraient une insécurité juridique.
Les amendements 23, 30 et 37 ne sont pas acceptables car ils manquent de clarté.
L'amendement 28 n'est pas acceptable parce que cette nouvelle définition n'est pas nécessaire.
L'amendement 29 n'est pas acceptable car il est de nature à induire en erreur et ne correspond pas à l'intention générale de la directive.
L'amendement 32 n'est pas en phase avec la proposition de la Commission (la réduction de la dépendance ne renvoie pas seulement à une réduction de l'utilisation mais aussi au recours général aux pesticides) et n'est donc pas acceptable.
Les amendements 40, 120 et 121 ne sont pas acceptables car ils auraient pour effet de créer une charge administrative disproportionnée sans apporter d'avantages manifestes.
L'amendement 55 n'est pas acceptable car irréalisable dans les faits (les non-professionnels ne seraient pas en mesure d'acheter ces produits, et des conseils seraient systématiquement requis avant tout achat).
Les amendements 57 et 84 ne sont pas acceptables car irréalistes (il est difficile de raccourcir les délais).
L'amendement 58 est inacceptable car il est jugé inutile.
L'amendement 69 n'est pas acceptable car le problème n'est pas de savoir si les produits pénètrent dans le milieu aquatique mais s'ils ont des effets néfastes sur ce milieu.
L'amendement 72 n'est pas acceptable vu qu'il fait double emploi avec d'autres dispositions prévues par cette directive (dispositions relatives à la formation) et par d'autres textes législatifs (directive 91/414/CEE).
L'amendement 77 n'est pas acceptable car il risque d'être impossible à mettre en œuvre (les évaluations des risques ne sont pas forcément toujours disponibles) et il n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission (le principe de précaution est prévu au point (a)).
Les amendements 88 et 102 ne sont pas acceptables parce qu'ils empiètent sur le pouvoir de décision de la Commission.
Les amendements 91, 96, 98 et 104 ne sont pas acceptables: en effet, il n'est pas nécessaire de disposer d'indicateurs pour évaluer l'utilisation vu que les données relatives à l'utilisation remplissent cette fonction.
Les amendements 138 et 139 ne sont pas acceptables car ils ne sont pas cohérents avec la proposition de la Commission.
9.
Prévision quant à l’adoption d'une proposition modifiée: les services de la Commission n'ont pas l'intention de présenter par écrit une proposition modifiée étant donné que les amendements convenus ou acceptés en partie ou dans leur principe sont limités en nombre et dans leur contenu. Toutefois, la Commission communiquera sa position au Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption d'une position commune: il est probable qu’un accord politique conduisant à une position commune sera obtenu lors du Conseil «Agriculture» de décembre sous la présidence portugaise.
� L'idée est de remplacer, dans la version anglaise de l'amendement, le terme "plant protection products" par le terme "pesticides" (dans l'expression "non-chemical alternatives to plant protection products").
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